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Le probl me du sida au Burundi et la prevention aupr s des jeunes 

Cet article s' appuie sur une analyse de situation faite 
en d4eembre 1992 pour apprdcier les activitds de 
lutte contre le sida soutenues par I'UNICEF (R@ 
Activitbs soutenues par I'UNICEF dans la lutte 
contre le sida au Burundi. Analyse de la situation et 
perspectives pour la p4riode 1993-1997. Rapport de 
mission sur mandat du bureau au Burundi de 
l' UNICEF. Bujumbura, d4cembre 1992). A la suite 
de ce rapport, un plan d' action de pr4vention auprOs 
des jeunes a Otd d4velopp4 pour la p4riode 1993 et 
1994, budget annuel 500000 US$ environ. 
Le Burundi, pays montagneux de 27 834 km z, est 
entour6 par le Rwanda au nord, la Tanzanie/t l'est et 
au sud et le Zaire fi l'ouest. Son altitude varie de 
800m fi 2500m. Le d6veloppement est encore 
consid6r6 comme un processus qui s'effectue du 
haut vers le bas de fagon tr~s directive. La soci~t~ 
traditionnelle de structure patriarcale, r6gie par le 
droit coutumier, a cependant toujours une influence 
majeure sur le fonctionnement social. Le Burundi a 
adopt6, en mars 1992, une nouvelle constitution 
ouvrant/ t  la d6mocratisation (multi-partisme, 61ec- 
tion au suffrage universel du pr6sident et des mem- 
bres de l'Assembl~e nationale). Des 61ections pr6si- 
dentielles et parlementaires se sont d6roul6es dans 
le calme en juin 1993. Mais un coup d'6tat le 21 
octobre 1993 vient de renverser le nouveau gouver- 
nement. Le Burundi compte une population de 
5 356 000 habitants dont 46 % ont moins de 15 ans. 
La population a plus que doubl6 en 30 ans. 94 % de 
la population vit en milieu rural fi habitat dispers& 
Bujumbura, la capitale compte 260000 habitants 
(dont 55% d'hommes). On note une forte im- 
migration vers les villes (5 %). La densit6 moyenne 
est de 210 habitants au km 2. Le taux de croissance 
d6mographique est estim6/t 2.8 % par an. L'indice 
de f6condit6 est en 1990 estim6 fi 6.9 enfants par 
femme, mettant en ~vidence la pression sociale pour 
une procr6ation continue et la difficult~ de mise en 
place du planning familial. L'esp6rance de vie/t la 
naissance est de 45 ans pour les hommes et de 48 ans 
pour les femmes. En 1991 le taux de mortalit~ 
infantile est estim6 fi 111%0 et le taux de mortalit6 
des enfants de moins de 5 ans fi 196%o. Les 
principales causes de d+c+s des enfants dans le 
h6pitaux sont les infections respiratoires aigu~s, le 
paludisme et le diarrh~es. La malnutrition est 
importante (38 % des enfants de moins de trois ans). 
Le taux d'analphab~tes chez les adultes est de deux 
tiers et s'61~ve m~me fi trois quart chez les femmes. 
L'acc6s fi l '6ducation est limit6 par l'insuffisance 
quantitative des 6coles. Le taux de scolarisation des 
enfants de 7 fi 12 ans inscrits est de l 'ordre de 33 %. 
Les chances d'acc~der au secondaire sont limit6es; 
moins  de 10 % des ~l~ves de 6 e ann6e primaire sont 

s61ectionn6s. Les adolescents non scolaris6s sont 
estim6s/t un million dont 60 % de filles. 
L'agriculture vivri6re d'auto-subsistance est la prin- 
cipale activit6 de l'6conomie. Le pays d6pend tr6s 
largement du produit de ses exportations; le caf~ 
repr6sente 60 % des revenus. L'agriculture n'arrive 
pas fi absorder l'exc6dent de main-d'oeuvre et, en 
milieu rural, les emplois dans d'autres secteurs de 
l'~conomie sont tr~s rares. Le PNB est estim6 fi 
215 US$ par habitant (15 e pays le plus pauvre de la 
plan6te). La dette ext~rieure s'61evait en 1990 /t 
150 US$ par habitant (800 millions US$). En 1990, 
on consid~re que les quatre cinqui~mes desfamilles 
du pays vivent en dessous du seuil de pauvret4 absolue ; 
une proportion importante n'arrive mame pas 
produire leur propre nourriture pendant un tiers de 
l'ann6e. 
I1 y a un h6pital pour 75000 habitants en ville et 
un pour 185000 habitants ailleurs. Le nombre de 
malades, admis en 1990, repr6sente un peu plus de 
un million de journ6es d'hospitalisation. On recense 
48 centres de sant6 en milieu urbain et semi-urbain 
et 188 en milieu rural. On estime q.ue 20% de la 
population utilise les services des centres de sant6. 
80 % de la population se trouve fi moins de 6 km fi 
vol d'oiseau d 'un centre de sant6, l'accessibilit6 
g~ographique reste d6s~quilibr6e du fait du relief. 
La qualit6 des soins est limit6e par des carences de 
mat6riel et de m6dicaments, soit par manque de 
moyen, soit par difficult6 de gestion, aussi bien au 
niveau p6riph6rique que central. Depuis 1986, le 
budget de fonctionnement pr6vu pour la lutte 
contre les MST et le sida est presque totalement 
financ6 par l'aide internationale. Les d6penses effec- 
tu~es correspondent/ t  50% environ en 1989 et fi 
60 % environ en 1990. Ceci met en 6vidence non 
seulement les lenteurs administratives, mais 6gale- 
ment l'insuffisance de ressources humaines pour 
d6penser les budgets allou6s. 

Le sida 

De 1983 fi octobre 1992, 6406 cas de sida ont 6t6 
d6clar~s par les ~tablissements hospitaliers, ce qui 
repr6senterait environ la moiti6 des personnes at- 
teintes de sida durant cette p6riode. Les estimations 
actuelles de la pr6valence du VIH sont pr6sent6e au 
Tableau 1 pour la population de 15/t 44 ans. 
Les donn~es A disposition doivent cependant atre 
interpr6t6es avec prudence (!) en pa'rticulier en ce 
qui concerne la zone rurale. La pr6valence du VIH 
est beaucoup plus 6levee chez les femmes que chez 
les hommes. De m~me on observe une diff6rence de 
pr6valence chez les hommes c61ibaires de moins de 
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Tab. 1. Prevalence estim6e du VIH 

en zone urbaine 15 % 
en zone semi-urbaine 15 % 
en zone rurale 1-2 % 

Tab. 2. Estimation du nombre de cas de sida 

1992 1997 

Nouveaux cas adultes 4000 9000 
Nouveaux cas enfants ] 500 3700 
Adultes infect6s 90000 136000 
Enfants infect6s 10000 30000 
Orphelins de m~re 10000 47000 

30 ans (10%) et de plus de 30 ans (25%). I1 n'est 
actuellement pas possible de connaitre l'incidence 
du VIH 1 dans la population g6n6rale. En suppo- 
sant que le taux de transmission du VIH 1 reste 
constant dans le temps, l'fivolution estim6e des 
diff6rents indicateurs bas~e sur l'EPI-mod61e de 
GPA/OMS est montr6e dans le Tableau 2. 
La grande majorit6 des personnes ont entendu 
parler du sida; 77% d'entre eux consid~rent la 
maladie comme un problOme de sant6, juste apr~s le 
paludisme (80 %). Une proportion importante de la 
population estime n'~tre pas suffisamment inform6e 
sur le sida et a peur d'attraper le sida. La moiti6 de la 
population urbaine sait que le sida est caus6 par le 
VIH. La transmission sexuelle est mentionn6e 
spontan6ment par 80% de la population, cette 
notion est cependant associ6e syst6matiquement au 
nombres de partenaires recontr6s. Les autres modes 
de transmission du virus sont mentionn6s beaucoup 
plus rarement. La transmission de la m6re fi l 'enfant 
pendant la grossesse et l 'accouchement n'est jamais 
mentionn6e. Entre 10 et 15 % de la population pense 
que le VIH peut se transmettre lors des activit6s 
quotidiennes et pr6s de 40 % pensent que les mousti- 
ques sont des vecteurs de transmission. I1 appara~t 
egalement dans une enquSte aupr6s des jeunes non- 
scolaris~s la notion que le pr6servatif contiendrait le 
VIH et ne constitue par consequent plus une 
protection efficace. Une proportion importante de 
la population m61ange les notions <<justes~) et ~<faus- 
ses~) de transmission du VIH. Ceci a pour cons6- 
quence de maintenir des confusions incitant ~t main- 
tenir ou ~t adopter des croyances et des comporte- 
ments inappropri6s qui n'empScheront pas la trans- 
mission du VIH et qui stigmatiseront les personnes 
concern6es. L'abstinence comme moyen de se pro- 
t6ger est rapport6e par 90 % des hommes et 45 % des 
femmes; 25 % et 10% respectivement pr6conisent 
l'utilisation de pr~servatifs. La majorit6 des ensei- 
gnants estiment que l'abstinence doit 0tre le message 
transmis aux 61dves de l'6cole primaire. Les parents 
ont des opinions plus partagfies: une partie consid~- 

re qu'il faut informer les enfants sur les relations 
sexuelles et l'utilisation des pr6servatifs, une partie 
pense au contraire qu'il ne faut absolument pas en 
parler. Dans l'enquSte dans les quartiers de Bujum- 
bura, une majorit6 des parents seraient favorables/t 
une distribution de pr6servatifs aux jeunes en 
g~n~ral et fi leurs propres enfants. 
La mise sur le march6 de pr6servatifs reste limit6e. 
150000 pr6servatifs Prudence ont 6t6 mis sur le 
march6 en octobre 1992 par une ONG financ6e par 
I 'USAID. Le Programme national de tutte contre le 
sida distribue gratuitement environ 50 000 pr6serva- 
tifs par mois. Les autres sources de distributions 
sont actuellement minimes. Une extrapolation an- 
nuelle donne environ 2.5 millions de pr6servatifs 
mis sur le march6; ceci repr6sente un doublement 
depuis 1991. 
L'estimation des personnes sexuellement actives est 
difficile ~ faire puisque les diff6rentes enquStes 
men6es ne posaient ni la question de l'fige des 
premieres relations sexuelles, ni si les sujets avaient 
d6j~t eu, dans leur vie, des relations sexuelles. Dans 
une enqu0te par focus group aupr~s des adolescents 
non-scolaris6s, il apparait que les relations sexuelles 
d6butent tr+s jeunes, m6me ~ partir de 10 a n s e n  
milieu urbain, que les relations sexuelles sont plus 
pr6coces chez les filles (14 ans) que chez les garcons 
(18 ans). Selon les donn6es de l'enquSte nationale de 
1989 6% en moyenne de la population rapporte 
avoir des relations sexuelles avec des partenaires 
non r6guliers. I1 faut cependant souligner que pr6s 
de 20 % du collectif n'a pas voulu r~pondre aux 
questions concernant la sexualitY. De plus la traduc- 
tion en kirundi des questions sur les relations 
sexuelles a pos6 des probl6mes importants. I1 est 
donc vraisemblable que les r6sultats sous-estiment 
la r6alit6. La proportion de la population sexuelle- 
ment active qui a, une fois au moins, utilis6 des 
pr6servatifs est inf6rieure ~t 20 % chez les hommes et 
infdrieure/t 10 % chez les femmes. I1 n'est cependant 
pas pr6cis6 avec qui les pr6servatifs sont utilis~s, ni 
leur fr6quence d'utilisation. Vu le nombre de pr6ser- 
vatifs mis sur le march+, il ressort clairement que 
leur utilisation reste tr6s rare. 

Le programme de prevention aupr~s des jeunes 

Le Gouvernement s'est engag6 dans la lutte contre 
le sida, d6s 1986. En 1988 un premier plan ~t moyen 
terme a 6t6 adopt6 couvrant la p6riode 1988-1992; 
celui-ci d6finit les activit6s du Programme national 
de lutte contre le sida (PNLS/MST) cr66 en 1988. 
Les strat6gies d~finies dans le deuxi~me plan /t 
moyen terme (PMT2) pour les 5 ans ~ venir 
comprennent entre autres la prdvention de la trans- 
mission sexuelle du VIH, en encourageant les com- 
portements sexuels responsables, ceci en renforgant 
les campagnes d'6ducation fi la sant6 et en am61io- 
rant l'acc6s aux pr6servatifs. 
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Les interventions d6velopp6es pour pr6venir le sida 
aupr~s des jeunes restent jusqu'fi maintenant relati- 
vement limit6es, alors qu'ils repr6sentent plus de la 
moiti~ de la population et l'avenir du pays. Au 
niveau de la jeunesse non scolaris6e, le projet a 
demarr6, il y a un peu plus d'un an, par la 
mobilisation et la formation d'animateurs. I1 n'y a 
actuellement aucune donn6e disponible concernant 
l'implantation de ce projet. Le Bureau d'6ducation 
rurale (BER) en est encore fi une phase pilote pour la 
mobilisation des enseignants des classes de 5 e et 6 e 
primaire (50 ~coles). Du materiel a 6t6 adress~ fi 
diverses reprises/t l'ensemble des 6coles primaires 
du pays, il n'y a pas de donn6es disponibles 
permettant de mesurer l'utilisation de celui-ci. En- 
fin le Bureau d'6tudes et des programmes de 
l'enseignement secondaire (BEPES), dont l'inter- 
vention a d6but6 en 1988 a touch6 l'ensemble des 82 
~tablissements secondaires en 1989-1990; depuis 
lors 40 &ablissements se sont ouverts et n'ont pas 
requ d'information; la p6rennisation des actions 
pr6ventives a de la difficult6 /t voir le jour. La 
discordance des messages diffus6s par le BER (absti- 
nence comme seul moven de pr6vention) et le 
BEPES (utilisation du pr6servatif)/t des adolescents 
d'~tge souvent semblable est une source de confusion 
susceptible d'emp6cher l'adoption de comporte- 
ments prot6g6s. Se procurer facilement des pr6ser- 
vatifs est une condition n6cessaire pour permettre 

une pr6vention efficace et des efforts doivent &re 
entrepris pour les rendre accessibles. 
Dans le domaine du sida, l'aide internationale est 
massive et couvre actuellement la quasi totalit6 du 
budget (fonctionnement et investissement). Face fi 
cette situation, il est difficile pour le gouvernement 
burundais de garder son ind6pendance dans la mise 
en oeuvre de la strat6gie de lutte contre le sida. Pour 
favoriser le dialogue et la concertation, il est 
n6cessaire que les diff6rents partenaires soit mis sur 
pied d'6galit6. Les moyens financiers sont impor- 
tants, mais probablement insuffisants; cependant il 
semble paradoxalement difficile de d6penser 
l'ensemble de l'argent disponible faute d'insti- 
tutions, d'organismes ~ m6me de g~n6rer des 
activit6s. Le problkme de pauvretd impose un 
fonctionnement de gestion permanente de rurgence; 
l'insuffisance chronique et importante de ressources 
financi6res mais aussi humaines rend difficile le 
d6veloppement d'activit6s et de structures. Les 
autoritds du Burundi ont inscrit le sida dans leurs 
priorit~s de santb publique, il est cependant n~cessaire 
qu'elles affirment et rbaffirment massivement leur 
engagement dans la Iutte contre le sida; c'est le seul 
moyen qui permettra la mobilisation massive de la 
population pour r6duire la transmission du VIH et 
combattre l'6pid6mie. 
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